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Après un premier bilan de fin d’année fait lors du dernier CCMMEP, les élus Snec-CFTC au CCMMEP souhaitent 
pointer quelques problématiques d'actualité et présentant un caractère d'urgence. 

Nous avons déjà eu l'occasion d'évoquer les corrections dématérialisées. Nous espérons avoir aujourd'hui quelques 
précisions sur ce sujet.  

Il est également urgent de préciser la situation pour les collègues de correction d'examen. Que le Ministère 
considère que les cours doivent être maintenus ou non pour les correcteurs, il convient de passer enfin des 
consignes claires. 

Nous avons déjà soulevé les conséquences dramatiques de la conversion d'heures contrat (ou heures poste) en 
HSA. Nous souhaitons aujourd'hui attirer votre attention sur les difficultés majeures qui s'annoncent dès cette 
année pour affecter les professeurs stagiaires. Les retours du terrain vont dans le sens d'une explosion du nombre 
de dossiers que la CNA va devoir traiter.  

L'Etat est le seul employeur de France qui puisse décider de précariser des emplois pérennes. Le Snec-CFTC 
demande à l'Etat de faire preuve de davantage de réalisme, d'éthique et de bienveillance sociale dans ce domaine. 

Sur ce dernier point, les annonces ministérielles relatives à la revalorisation des enseignants ne susciteront pas 
l'enthousiasme des maîtres et de leurs représentants. L'enveloppe promise pour la revalorisation a fondu comme 
peau de chagrin et est même largement inférieure aux crédits budgétaires 2020 reportés sur l'exercice 2021 (640 
M€). En fait de "revalorisation historique" c'est une poursuite de la dévalorisation qui s'annonce pour les années à 
venir. 

Poursuite de la baisse du pouvoir d'achat pour la plupart et poursuite de la précarisation de la profession. Si les 
discours ministériels peuvent un temps berner les media, ils ne tromperont pas les maîtres. Le décalage entre les 
annonces faites et la réalité leur montre que les intentions de leur employeur à leur égard ne sont ni bienveillantes 
ni même simplement justes pour la plupart d’entre eux. 
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